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1. La source compare les garanties constitutionnelles et légales du Conseil des 
juges et procureurs aux évaluations internationales de l’influence exécutive. Les 
textes seuls ne prouvent pas l’indépendance réelle; nominations et discipline 
structurent l’environnement des décisions.

2.  Le  différend  Can  Atalay  et  les  réactions  aux  réintégrations  illustrent  la 
difficulté de respecter le contrôle juridictionnel contraignant. Critique politique, 
réexamen administratif et effets juridiques d’un arrêt doivent être étudiés dans 
leurs propres pièces et chronologies.

3.  Yalçınkaya sert  à  examiner légalité,  garanties de défense et  conséquences 
structurelles  des  raisonnements  automatiques.  Le  rapport  critique  aussi  les 
notions vagues d’affiliation dans les révocations. Les cas similaires nécessitent 
l’examen  des  preuves  et  bases  juridiques  réelles,  sans  présumer  chaque 
résultat.

Mesures prioritaires

Protéger les magistrats par des garanties de nomination et discipline effectives. 
Toute mesure professionnelle doit  être motivée,  contestable et  soumise à un 
contrôle indépendant, y compris après une décision impopulaire.

Ce  résumé conserve  le  périmètre  historique  de  juin  2024.  Il  n’actualise  pas 
toutes  les  procédures  ultérieures  et  ne  transforme  pas  les  évaluations 
institutionnelles en constats judiciaires distincts pour chaque dossier.
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